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1.1 L’auteure de la communication est K. J., de nationalité afghane, née en 1993. 

Elle affirme que la Suisse a violé les droits qu’elle tient des articles  2 c) à f), 3 et 

12 de la Convention. Le Protocole facultatif se rapportant à la Convention est entré 

en vigueur pour la Suisse le 29 décembre 2008. L’auteure est représentée par des 

conseils, Stephanie Motz et Lea Hungerbühler.  

1.2 Le 19 mai 2021, agissant en vertu de l’article 5 (par. 1) du Protocole facultatif, 

par l’intermédiaire de son Groupe de travail des communications soumises au titre du 

Protocole facultatif à la Convention, le Comité a demandé à l’État Partie de ne pas 

renvoyer l’auteure en Grèce tant que sa communication serait à l’examen. Le 20 mai 

2021, l’État Partie a informé le Comité que le Secrétariat d’État aux migrations avait 

demandé à l’autorité compétente de n’entreprendre aucune démarche en vue de 

transférer l’auteure en Grèce. 

 

  Rappel des faits présentés par l’auteure 
 

2.1 Originaire d’Afghanistan, l’auteure appartient au groupe ethnique des Hazara. 

Alors qu’elle n’était qu’une jeune enfant, elle a été contrainte, avec sa famille, de fuir 

son pays, l’Afghanistan, pour se réfugier en République islamique d’Iran. Quand elle 

avait 17 ans, son frère l’a mariée de force, selon la coutume, à un homme de 44 ans, 

en tant que seconde épouse, afin d’utiliser sa dot pour couvrir les frais chirurgicaux 

de leur mère gravement malade. 

2.2 L’auteure a été fréquemment maltraitée, abusée sexuellement et violée par son 

mari. En raison du système patriarcal en vigueur en République islamique d’Iran et 

de l’absence de protection des victimes de viol conjugal et de violence domestique, 

elle n’a pu obtenir aucune protection. Après un viol particulièrement violent, l’auteure 

s’est rendue à la police, où on lui a dit que pour prouver son viol, elle devait subir un 

examen médical, ce qui, en République islamique d’Iran, n’est possible qu’avec 

l’accord du mari ou du tuteur légal, ce qu’elle a donc refusé. L’auteure n’étant pas en 

mesure de prouver les faits, elle a été contrainte de quitter le poste de police et s’est 

rendue chez ses parents. Peu de temps après avoir signalé les violences sexuelles à  la 

police, l’auteure a reçu une lettre indiquant que l’enquête avait été close 1 car le viol 

conjugal ne constituait pas une infraction punissable par la loi.  

2.3 L’auteure a tenté de rester chez ses parents pour éviter de vivre avec son mari. 

Peu de temps après, son mari a commencé à faire chanter ses parents  : si elle voulait 

rester avec eux, les parents devaient rembourser la dot. Comme ils ne pouvaient pas 

rembourser la somme, le père a renvoyé l’auteure chez son mari violent. Outre les 

violences sexuelles récurrentes qu’il lui infligeait, son mari lui coupait les cheveux et 

menaçait de lui couper d’autres parties du corps si elle ne se «  comportait pas bien ». 

En outre, il l’étranglait régulièrement avec une ceinture jusqu’à ce qu’elle perde 

connaissance. 

2.4 Les violences domestiques sont devenues si graves que son mari lui a fracturé 

la main en la frappant avec une chaise. Il lui a interdit de se rendre à l’hôpital, alors 

qu’elle éprouvait des douleurs intolérables. Témoins de ses souffrances, ses voisins 

l’ont par la suite aidée à fuir le pays2. 

2.5 En route vers la Grèce, l’auteure a été violemment violée près de la frontière 

entre l’Iraq et la Türkiye par un ami du passeur, et, à son arrivée en Grèce, elle s’est 

rendu compte qu’elle était enceinte. Après avoir finalement atteint Lesbos en octobre 

2017, elle a été violée deux fois de plus en l’espace d’un mois 3. Après le premier viol, 

__________________ 

 1 Vraisemblablement par la police, mais l’auteure ne le précise pas.  

 2 Aucune autre précision n’est donnée. 

 3 L’auteure a présenté un certificat médical attestant de violences sexuelles délivré en Grèce le 

18 octobre 2017, date de l’examen médical initial.  
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elle s’est rendue à la police pour le signaler. Comme elle n’était pas en mesure 

d’identifier l’auteur de l’infraction, la police n’a pas ouvert d’enquête. L’auteure n’a 

pas non plus été orientée vers une organisation d’aide spécialisée pour les victimes 

de violences sexuelles. Après le deuxième viol, elle n’a donc pas informé la police 

des faits. 

2.6 En novembre 2017, elle a eu recours à un avortement illégal à Athènes. 

Quelques mois plus tard, face aux menaces de son mari, qui prétendait qu’il la suivait, 

elle s’est installée à Athènes, où elle a été à nouveau violée, cette fois dans les rues 

de la ville. Elle a essayé de déposer une plainte au poste de police. Là encore, elle n’a 

bénéficié d’aucune aide. Après ce viol, elle est retournée à Lesbos, car elle s’y sentait 

moins en danger. 

2.7 À une date non précisée, l’auteure a demandé l’asile en Grèce. Elle a eu son 

entretien de demande d’asile à Athènes le 25 octobre 2018 et, le 5 novembre 2018, 

elle s’est vu accorder le statut de réfugiée. Du fait de son statut de réfugiée, elle n’a 

plus bénéficié d’un logement, d’une aide financière et d’un soutien à compter du 

31 août 2019. En conséquence, l’auteure a dû se débrouiller seule dans la rue, sans 

aucune protection contre les agressions sexuelles et physiques. Par ailleurs, elle n’a 

plus eu accès aux traitements médicaux ou de santé mentale dont elle avait besoin de 

toute urgence, car ces services étaient disponibles pour les demandeurs et 

demandeuses d’asile, mais pas aux personnes ayant le statut de réfugié. En outre, elle 

a appris que son mari violent l’avait suivie à Athènes et la recherchait. Lorsqu’elle a 

demandé de l’aide à cet égard, aucun soutien ne lui a été apporté 4. De ce fait, elle a 

de nouveau été contrainte de fuir afin qu’il soit pourvu à ses besoins fondamentaux 

et d’obtenir une protection contre les violences fondées sur le genre.  

2.8 Le 14 septembre 2019, l’auteure est arrivée en Suisse 5, où elle a déposé deux 

jours plus tard une demande d’asile. Le 19 septembre 2019, la recherche effectuée 

dans le système Eurodac a montré qu’elle avait obtenu le statut de réfugiée en Grèce. 

Lors de l’entretien qu’elle a eu conformément au Règlement (UE) no 604/2013 du 

Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et 

mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (Règlement Dublin III), il lui a été demandé 

de fournir un résumé des raisons pour lesquelles elle ne pouvait pas être renvoyée en 

Grèce en tant que pays tiers sûr. L’auteure a invoqué le fait qu’elle avait été violée e t 

a déclaré que, pendant l’année et demie qu’elle avait passée en Grèce, elle ne s’était 

pas sentie en sécurité un seul jour ou une seule nuit. Le 1 er octobre 2019, l’auteure a 

été interrogée sommairement par le Secrétariat d’État aux migrations. Le 21 octobre 

2019, les autorités grecques ont répondu positivement à la demande de réadmission 

qui lui avait été adressée par la Suisse.  

2.9 Le 10 janvier 2020, le Secrétariat d’État aux migrations s’est entretenu avec 

l’auteure, qui a pu faire état de sa vulnérabilité particulière en tant que survivante de 

violences sexuelles et fondées sur le genre, qui n’avait pas été suffisamment prise en 

compte. Le 14 janvier 2020, le service de soins médicaux de base du camp pour 

demandeurs d’asile a estimé que l’auteure présentait des troubles psychologiques, 

notamment une dépression, lui a prescrit des médicaments et a recommandé de lui 

faire passer d’autres examens médicaux. Le 20 janvier 2020, le Secrétariat d’État aux 

migrations a ordonné son renvoi de Suisse sur le fondement de l’accord de 

réadmission avec la Grèce, affirmant que l’auteure était sous la protection du Haut -

__________________ 

 4 Aucun détail n’est fourni quant à la personne ou à l’autorité à laquelle l’auteure a demandé de 

l’aide. 

 5 L’auteure s’est rendue d’Athènes en Suisse par un vol direct, munie de son passeport grec pour 

étranger(ère) et de sa carte d’identité grecque pour étranger(ère).  



CEDAW/C/91/D/169/2021 
 

 

25-12060 4/15 

 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés et d’organisations de femmes. 

L’auteure fait valoir que le Secrétariat d’État aux migrations n’a pas tenu compte du 

fait qu’en dépit de la présence de ces organisations en Grèce, elle avait été victime de 

violences fondées sur le genre, avait été violée à plusieurs reprises et avait été suivie 

par son mari, et qu’elle courrait donc un grand danger si elle était renvoyée en Grèce.  

2.10 Le 28 janvier 2020, l’auteure a fait appel auprès du Tribunal administratif 

fédéral, invoquant son extrême vulnérabilité en tant que femme victime de 

persécutions fondées sur le genre et souffrant d’un syndrome de stress post-

traumatique. Elle a demandé l’annulation de la décision du Secrétariat d’État aux 

migrations du 21 janvier 2020 et l’acceptation de sa demande d’asile ou, à défaut, son 

réexamen. Sur le plan procédural, elle a demandé la gratuité de la procédure et la 

dispense d’avance sur les frais. Par son arrêt du 3 février 2020, le Tribunal a rejeté 

l’appel au motif que la Grèce était un pays tiers sûr et que l’auteure serait donc en 

mesure d’obtenir le traitement médical nécessaire, estimant que la présomption de 

sécurité n’avait pas été réfutée. Concernant la crainte de l’auteure d’être persécutée 

en raison de son genre, du fait que son mari était à sa recherche et qu’elle serait soumis 

à des conditions de vie dangereuses en Grèce, le Tribunal administratif fédéral a 

déclaré que la Grèce était liée par la règle de droit et disposait d’un système de police 

et de justice qui fonctionnait. Le Tribunal a donc rejeté l ’appel au motif que la Grèce 

était un pays tiers sûr. L’auteure a été hospitalisée du 11 février au 3 mars 2020 en 

raison d’un épisode dépressif majeur6. 

2.11 Le 24 mars 2021, le Secrétariat d’État aux migrations a rejeté la demande de 

réexamen de l’auteure au motif que des installations médicales adéquates étaient 

disponibles en Grèce. Le 16 avril 2021, l’auteure a fait appel de cette décision auprès 

du Tribunal administratif fédéral. Elle a fait valoir qu’un renvoi l’exposerait à un 

risque de violence fondée sur le genre, de torture et de traitement inhumain en raison 

de l’absence de soutien social, médical et juridique et de protection policière, qui 

s’ajouterait à sa situation de vulnérabilité particulière et le fait qu’elle se retrouverait 

sans abri. Son appel a été rejeté le même jour. Le 30 avril 2021, l ’auteure a demandé 

le réexamen de cette décision, étant donné que le Tribunal administratif fédéral 

n’avait pas pris en compte les éléments de preuve précédemment soumis concernant 

les violences sexuelles et fondées sur le genre qu’elle avait subies en Grèce. Dans une 

décision provisoire datée du 5 mai 2021, le Tribunal a confirmé sa décision de mettre 

fin à l’effet suspensif, indiquant que les éléments de preuve mentionnés n’étaient pas 

pertinents. 

2.12 Faisant référence à ses problèmes de santé, l’auteure affirme qu’elle souffre de 

graves problèmes de santé mentale et qu’on lui a diagnostiqué un syndrome de stress 

post-traumatique, un trouble panique épisodique et un épisode dépressif moyen à 

sévère. L’auteure est extrêmement instable, ce qui l’a amenée à suivre un traitement 

hospitalier de plusieurs semaines, de février à mars 2020, en raison d’idées 

suicidaires. Après son hospitalisation, l’équipe médicale a estimé qu’il était essentiel 

que l’auteure poursuive sa thérapie dans un cadre stable. En novembre 2020, elle a de 

nouveau été hospitalisée au service de traumatologie pendant environ quatre mois. En 

mars 2021, un rapport médical a conclu qu’un traitement médical et une thérapie à 

long terme étaient nécessaires de toute urgence.  

2.13 L’auteure affirme que la plupart des personnes réfugiées renvoyées en Grèce par 

d’autres pays européens sont ramenées à Athènes. À Athènes, elle courrait un risque 

grave et réel de subir des violences sexuelles et fondées sur le genre. Les jeunes 

femmes non accompagnées, en particulier, courent un risque réel d’être victimes 

__________________ 

 6 Un rapport d’intervention du 7 octobre 2020 fera ultérieurement état d’un épisode dépressif 

modéré, d’un syndrome de stress post-traumatique et d’un trouble panique.  
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d’exploitation et d’atteintes sexuelles, sans bénéficier d’une quelconque protection 

judiciaire ou physique de la police, et ce, d’autant plus si elles ne parlent pas grec.  

 

  Teneur de la plainte 
 

3.1 L’auteure affirme que l’État Partie n’a pas procédé à une appréciation 

individualisée, qui tienne compte des questions de genre, de ses demandes d’asile et 

de réexamen, en violation des droits qu’elle tient des articles  2 e) et f) et 3 de la 

Convention, et eu égard à la recommandation générale no 32 (2014) relative aux 

aspects liés au genre des questions touchant les réfugiées, les demandeuses d’asile et 

la nationalité et l’apatridie des femmes7. 

3.2 L’auteure affirme en outre que les autorités de l’État Partie ont décidé de 

l’expulser vers un État où elle courrait personnellement un risque réel et grave de 

subir des violences fondées sur le genre et de ne pas recevoir les soins médicaux 

nécessaires, en violation des articles 2 c) à f), 3 et 12 de la Convention. Elle affirme 

que le renvoi de personnes dotées du statut de réfugié et présentant une vulnérabilité 

particulière vers la Grèce, où les conditions de vie sont désastreuses et les possibilités  

de traitement insuffisantes, constituerait une violation de l’interdiction de 

refoulement8. 

3.3 L’auteure affirme en outre que son renvoi en Grèce serait constitutif de torture 

et de mauvais traitement, en violation des droits qu’elle tient des articles  2 c) à f), 3 et 

12 de la Convention en tant que personne suicidaire extrêmement vulnérable ayant 

survécu à de graves violences sexuelles et fondées sur le genre. Elle ajoute qu’en 

Grèce9, elle se trouverait arrachée à son cadre thérapeutique stable, n’aurait pas accès 

à un logement, à des soins de santé mentale et à un soutien médical, juridique et social, 

et serait exposée à un risque important et réel de subir de nouvelles violences 

sexuelles et fondées sur le genre graves et d’être l’objet de menaces de la part de son 

mari, sans aucune protection de l’État.  

3.4 L’auteure affirme que son renvoi en Grèce lui ferait courir un risque réel de subir 

des actes de torture ou des traitement inhumains et dégradants et d’autres violences 

sexuelles et fondées sur le genre, et constituerait une violation de l’interdiction de  

refoulement énoncée par la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes, du fait de la combinaison des circonstances 

propres à son cas susmentionnées, qui vont au-delà de la situation générale déplorable 

dans laquelle se trouvent les personnes réfugiées en Grèce.  

 

  Observations de l’État Partie sur la recevabilité et le fond  
 

4.1 Dans une note en date du 25 janvier 2022, l’État Partie a soumis ses observations 

sur la recevabilité et le fond, dans lesquelles il met l’accent sur plusieurs précisions 

factuelles et arguments juridiques de première importance. Il présente un compte 

rendu détaillé de la situation de l’auteure en République islamique d’Iran et de la 

procédure judiciaire qui s’en est suivie.  

4.2 L’État Partie souligne que l’auteure n’a pas fait mention de violences sexuelles 

en Grèce et n’a pas invoqué les garanties prévues par la Convention au cours de la 

procédure d’asile ordinaire et de la procédure d’appel, ni au cours de la demande de 

réexamen. Ces points n’ont été soulevés que dans son appel auprès du Tribunal 

__________________ 

 7 Voir R. S. A. A. et al c. Danemark (CEDAW/C/73/D/86/2015). 

 8 Comité des droits de l’homme, O. A. c. Danemark (CCPR/C/121/D/2770/2016), par. 8.9 ; et 

Comité contre la torture, A. N. c. Suisse (CAT/C/64/D/742/2016), par. 7.3 et 8.8. 

 9 Il est fait référence à la récente décision de la Suisse de réexaminer une affaire comparable à la 

suite de la demande de mesures provisoires adressée par le Comité voir [M. M. c. Suisse 

(CEDAW/C/81/D/160/2020)]. 

https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/73/D/86/2015
https://docs.un.org/fr/CCPR/C/121/D/2770/2016
https://docs.un.org/fr/CAT/C/64/D/742/2016
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/81/D/160/2020


CEDAW/C/91/D/169/2021 
 

 

25-12060 6/15 

 

administratif fédéral, le 16 avril 2021, bien après la procédure initiale. Le Tribunal 

administratif fédéral a estimé que les allégations de l’auteure selon laquelle elle avait 

été victime de violences sexuelles en Grèce devaient être considérées comme aya nt 

été formulées a posteriori et donc comme peu plausibles. En conséquence, le 18  mai 

2021, le Tribunal a déclaré son appel irrecevable du fait que ces allégations avaient 

été formulées tardivement, sans justification plausible, et que l’avance de frais n’ avait 

pas été payée. 

4.3 L’État Partie fait valoir que les griefs portés par l’auteure devant le Comité sont 

irrecevables car n’ayant pas soulevé ces questions plus tôt au cours de la procédure 

interne, elle n’a pas épuisé les voies de recours internes. En outre, l’État Partie fa it 

remarquer que la communication de l’auteure n’est pas suffisamment étayée, 

contrairement à ce que prévoit l’article 4 [par. 2 c)] du Protocole facultatif. Dans sa 

jurisprudence, le Comité a souligné qu’il ne se substituait pas aux autorités nationale s 

s’agissant de l’appréciation des faits ou des preuves, à moins que cette appréciation 

ait été partiale, fondée sur des stéréotypes de genre ou arbitraire ou ait constitué un 

déni de justice. 

4.4 L’État Partie fournit des détails sur les procédures engagées par l’auteure. Il 

précise qu’elle a déposé une demande d’asile en Suisse le 16 septembre 2019 et 

qu’elle a eu un entretien individuel le 1er octobre 2019, au cours duquel elle a eu la 

possibilité de présenter son cas et d’exposer les raisons qui justifiaient son refus d’être 

transférée en Grèce. Au cours de cet entretien, l’auteure a déclaré avoir quitté la 

République islamique d’Iran en raison des mauvais traitements infligés par son mari 

et a mentionné les conditions de vie difficiles en Grèce, la crainte que son mari ne la 

retrouve et ses problèmes psychologiques, mais elle a expressément déclaré qu’elle 

n’avait rencontré aucun problème en Grèce. Après examen de ses déclarations et de 

la situation en Grèce, les autorités suisses ont conclu que la Grèce était un pays sûr 

pour l’auteure, où elle pourrait bénéficier d’une protection et d’une assistance. L’État 

Partie indique que dans sa décision du 20 janvier 2020, le Secrétariat d’État aux 

migrations a déclaré que les problèmes médicaux invoqués n’étaient pas d’une gravité 

telle qu’ils ne pas pouvaient pas être traités de manière adéquate en Grèce, un État 

membre de l’Union européenne. L’État Partie soutient que les rapports médicaux 

présentés dans le cadre de la procédure de réexamen ne contre-indiquaient pas un 

renvoi vers la Grèce10. 

4.5 L’État Partie note également que les autorités nationales, notamment le 

Secrétariat d’État aux migrations et le Tribunal administratif fédéral, ont procédé à 

un examen approfondi et individualisé de la situation de l’auteure, en tenant compte 

de tous les aspects pertinents, y compris son état de santé et les menaces de son mari. 

Le Secrétariat d’État aux migrations a estimé que la Grèce disposait d’infrastructures 

médicales adéquates et que l’auteure pouvait y poursuivre son traitement. Le Tribunal 

administratif fédéral a confirmé ces conclusions dans son arrêt du 3 février 2020, puis 

à nouveau dans ses décisions ultérieures.  

4.6 L’État Partie conclut que la plainte déposée par l’auteure auprès du Comité a été 

formulée de manière très générale et n’a pas démontré, à l’aide d’éléments concrets, 

que l’appréciation faite de son dossier par les autorités nationales avait été partiale ou 

arbitraire. L’État Partie souligne que les autorités nationales n’ont pas ignoré les 

arguments liés au genre avancés par l’auteure, mais qu’elles ont conclu que son retour 

__________________ 

 10 Rapport médical du 3 mars 2020 et rapport de sortie du 17 mars 2021  : comptes rendus d’un séjour 

en service psychiatrique du 11 février au 3 mars 2020, puis de novembre 2020 à mars 2021. Le 

premier rapport indique que l’auteure a subi des violences en République islamique d’ Iran et en 

Grèce, sans toutefois les détailler. Le second rapport précise qu’au cours du deuxième traitement, 

la thérapie axée spécifiquement sur les traumatismes a donné de très bons résultats, avec une 

atténuation des symptômes liés au syndrome de stress post-traumatique et à la dépression. 
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en Grèce était conforme à la loi et que la Grèce pouvait lui offrir une protection 

adéquate en tant que personne admise au statut de réfugiée.  

4.7 L’État Partie revient également sur l’affirmation de l’auteure selon laquelle elle 

subirait des traitements inhumains et dégradants en Grèce. Il fait valoir qu’en tant 

qu’État membre de l’Union européenne, la Grèce est tenue de respecter le droit de 

l’Union européenne, qui prévoit que les personnes réfugiées bénéficient d’une 

protection et d’une assistance adéquates, y compris d’un accès aux soins de santé et 

à un logement. L’État Partie soutient que la police grecque pourrait protéger l’auteure 

de toute menace de la part de son mari et que la Grèce dispose des installations 

médicales nécessaires pour la soigner. Il rappelle en outre que la Cour européenne des 

droits de l’homme a toujours considéré que la Grèce offrait une protection adéquate 

aux personnes réfugiées, et que le Comité ne devrait pas substituer sa propre 

appréciation des faits à celle des autorités nationales.  

4.8 Enfin, l’État Partie soutient que l’auteure n’a pas fourni d’éléments de preuve à 

l’appui de son affirmation selon laquelle elle courrait un risque réel de subir un 

traitement inhumain ou dégradant si elle était renvoyée en Grèce. Il fait valoir que les 

références faites de manière générale par l’auteure à des rapports sur la situation en 

Grèce ne démontrent pas suffisamment que son retour constituerait une violation des 

droits garantis par la Convention. L’État Partie conclut que la communication de 

l’auteure devrait être déclarée irrecevable pour non-épuisement des voies de recours 

internes et pour défaut de fondement suffisant, et que même si elle était recevable, 

elle devrait être rejetée sur le fond, étant donné que les autorités nationales ont 

procédé à un examen approfondi et équitable de son cas.  

4.9 En résumé, l’État Partie fait valoir des arguments concernant  : a) le retard dans 

la soumission de la plainte, l’auteure n’ayant mentionné les violences sexuelles 

qu’elle a subies en Grèce qu’à un stade tardif de la procédure interne suisse, et plus 

précisément dans son appel auprès du Tribunal administratif fédéral du 16 avril 2021, 

retard qui a conduit le Tribunal à déclarer son appel irrecevable, car il était hors délai  

et n’était pas suffisamment étayé pour aboutir  ; b) le non-épuisement des voies de 

recours internes, l’auteure n’ayant pas payé l’avance de frais requise pour son appel, 

ce qui a entraîné l’irrecevabilité de ce dernier  ; c) le fait que les griefs soulevés étaient 

insuffisamment étayés, puisque la communication soumise par l’auteure au Comité 

manquait de détails concrets venant appuyer ses affirmations, alors que les autorités 

suisses avaient procédé à un examen individuel approfondi de son dossier, en pren ant 

en compte tous les aspects pertinents, y compris les questions liées au genre  ; 

d) l’appréciation des faits par les autorités nationales, sachant qu’il incombe 

généralement aux autorités nationales d’apprécier les faits, les preuves et 

l’application du droit national, à moins que cette appréciation ait été arbitraire ou 

discriminatoire ou ait constitué un déni de justice ; e) l’équité de la procédure, 

l’auteure ayant eu amplement l’occasion de défendre sa cause au cours de la 

procédure de demande d’asile dans l’État Partie, y compris lors d’une audience au 

cours de laquelle ont été fournis des services d’interprétation, et les autorités 

nationales ayant examiné ses arguments et les éléments de preuve qu’elle avait soumis 

avant de conclure que son retour en Grèce était conforme à la loi et ne présentait pas 

de danger ; f) la compatibilité avec les normes internationales, étant donné que la 

Grèce est tenue, conformément au droit de l’Union européenne, de fournir une 

protection et un soutien adéquats aux personnes réfugiées, y compris un accès aux 

soins de santé et à un logement, que l’auteure pourrait poursuivre son traitement 

médical en Grèce et que la police grecque pourrait la protéger contre toute menace de 

la part de son mari ; g) les contradictions dans les propos de l’auteure, en particulier 

son affirmation selon laquelle elle s’était remariée avec un ressortissant grec qui 

l’avait également maltraitée, et les incohérences entourant cette affirmation, qui 

soulevaient des doutes quant à la crédibilité de ses allégations de violences sexuelles 
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subies en Grèce ; h) les droits procéduraux de l’auteure, notamment le droit d’être 

entendue et la possibilité de faire appel des décisions, puisque ces droits ont été 

respectés tout au long de la procédure d’asile, de sorte que le fait qu’elle n’ait pas 

exercé ces recours jusqu’à leur terme ne constitue pas une violation de la Convention.  

 

  Commentaires de l’auteure sur les observations de l’État Partie concernant la 

recevabilité et le fond 
 

5.1 L’auteure conteste l’affirmation de l’État Partie selon laquelle elle n’a pas 

épuisé les voies de recours internes, faisant valoir que la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes n’exige pas que les 

questions de violence sexuelle soient soulevées dans le cadre d’une procédure interne 

précise. Elle affirme avoir soulevé la question dans le cadre de son appel auprès du 

Tribunal administratif fédéral, et que les autorités étaient déjà au courant des 

violences fondées sur le genre et sexuelles qu’elle avait subies, du fait de rapports 

médicaux antérieurs et des procédures d’asile qui s’étaient déjà déroulées 11. 

5.2 L’auteure soutient que les autorités nationales n’ont pas mené d’enquête 

approfondie sur ses allégations et n’ont pas mis en place de conditions propice à la 

transmission d’informations complètes 12 , ce qui a conduit à une prise en compte 

insuffisante de sa vulnérabilité et du risque qu’elle subisse des violences sexuelles et 

fondées sur le genre dans l’avenir. Elle conteste également le fait que l’État Partie se 

fonde sur les engagements théoriques de la Grèce en matière de droit international 

plutôt que d’apprécier sa situation particulière. Elle conclut qu’elle a épuisé tous les 

recours internes disponibles et qu’elle a suffisamment étayé le grief de vice de 

procédure qu’elle a soulevé au titre de la Convention. 

5.3 L’auteure avance que les affirmations de l’État Partie selon lesquelles sa 

demande d’asile a fait l’objet d’un examen approfondi et tenant compte des questions 

de genre sont inexactes. Elle soutient que l’État Partie s’est contenté de faire référence 

aux obligations théoriques de la Grèce sans tenir compte des éléments de preuves ou 

des rapports portant spécifiquement sur sa situation, notamment les documents 

médicaux détaillant les violences sexuelles et fondées sur le genre qu’elle avait 

subies. Elle ajoute que dans ses décisions, l’État Partie n’a pas suffisamment pris en 

considérations les conditions réelles en Grèce ni les vulnérabilités qui lui sont 

propres. 

5.4 L’auteure affirme que l’État Partie n’a pas procédé à une appréciation 

individualisée en bonne et due forme, qui tienne compte des questions de genre, et 

qu’il s’est contenté de s’appuyer sur les engagements généraux pris par la Grèce sur 

le plan législatif, sans prendre en considération les éléments médicaux et 

psychologiques détaillés qui lui ont été soumis. Elle soutient que dans son approche, 

l’État Partie n’a pas tenu compte des traumatismes subis et de la nécessité de mettre 

en place des conditions propices à la transmission d’informations complètes.  

5.5 En outre, l’auteure réfute l’affirmation de l’État Partie selon laquelle elle n’a 

pas signalé de vices de procédure et n’a pas fourni de détails suffisants. Elle souligne 

qu’elle a soulevé ces questions dans ses appels et que les lacunes dans les procédur es 

de l’État Partie, y compris l’appréciation inadéquate des risques et le manque de prise 

en compte de la violence sexuelle et fondée sur le genre, étaient contraires aux normes 

juridiques internationales et nationales.  

__________________ 

 11 L’auteure fait valoir que les violences sexuelles qu’elle a subies en Grèce ont été consignées dans 

un rapport médical du 3 mars 2020 et qu’elles ne peuvent donc pas être qualifiées de tardives ou 

d’invraisemblables. 

 12 Aucune autre précision n’est donnée. 
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5.6 En outre, l’auteure souligne la détérioration de la situation des personnes 

réfugiées en Grèce, en particulier celles qui souffrent de problèmes de santé mentale 

et qui ont survécu à des traumatismes. Les récentes modifications de la législation 

grecque et les informations signalant le manque de soutien apporté à ces per sonnes 

illustrent le risque accru que courrait l’auteure si elle était renvoyée en Grèce. 

L’auteure relève que le Tribunal administratif fédéral suisse a récemment estimé que 

le renvoi de personnes vulnérables en Grèce n’était pas raisonnable, ce qui contr edit 

les affirmations de l’État Partie selon lesquelles la Grèce se conforme aux normes 

internationales. 

5.7 L’auteure soutient que l’État Partie s’appuie sur les obligations théoriques de la 

Grèce, plutôt que sur les conditions ou les preuves réelles, ce qui ne permet pas 

d’apprécier correctement sa situation. Malgré les nombreux rapports mettant en 

évidence les conditions désastreuses dans lesquelles vivent les personnes réfugiées 

en Grèce, en particulier les survivantes de violences sexuelles et fondées sur le genre, 

l’État Partie n’a présenté aucun élément concret attestant l’application effective de la 

législation grecque. 

5.8 L’auteure souligne qu’en tant que survivante de multiples faits de violence 

sexuelle et fondée sur le genre elle a droit à la réadaptation, quel que soit le lieu où 

ces faits se sont produits. Elle reproche à l’État Partie de ne pas avoir tenu compte de 

ses révélations initiales concernant les violences sexuelles et fondées sur le genre 

qu’elle avait subies et de ne pas avoir pris en considération l’absence de services de 

réadaptation adéquats en Grèce, ce qui constitue une violation des obligations 

internationales énoncées par la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 

discrimination à l’égard des femmes et de la Convention contre la torture et autres 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.  

5.9 L’auteure réfute l’argument de l’État Partie selon lequel son syndrome de stress 

post-traumatique s’est amélioré et pourrait être traité en Grèce, et fait observer qu’il 

n’y a pas de preuves à l’appui de l’affirmation de l’État Partie selon laquelle des 

services adéquats y sont disponibles. L’auteure conteste également les déclarations de 

l’État Partie relatives à la prise en charge de ses problèmes de santé au cours de la 

procédure de réadmission − affirmant que le Secrétariat d’État aux migrations n’a  pas 

informé les autorités grecques de ses vulnérabilités − et à la possibilité d’être protégée 

adéquatement contre les menaces de son mari en Grèce. 

 

  Délibérations du Comité 
 

  Examen de la recevabilité 
 

6.1 Conformément à l’article 64 de son règlement intérieur, le Comité doit 

déterminer si la communication est recevable au regard du Protocole facultatif à la 

Convention. En application de l’article 72 (par. 4) du règlement intérieur, il doit 

prendre cette décision avant de se prononcer sur le fond de la communication.  

6.2 Conformément à l’article 4 (par. 1) du Protocole facultatif, le Comité n’examine 

aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours internes ont été épuisés, 

à moins que la procédure de recours n’excède des délais raisonnables ou qu’il soit 

improbable que le requérant ou la requérante obtienne réparation par ce moyen. Le 

Comité note que l’État Partie conteste la recevabilité de la communication pour ce 

motif, étant donné que l’auteure a formulé ses allégations de viol en Grèce 

tardivement, dans son appel du 16 avril 2021 auprès du Tribunal administratif fédéral.  

6.3 Le Comité rappelle également sa jurisprudence selon laquelle l’auteur(e) doit 

avoir effectivement soulevé au plan interne le grief qu’il ou elle souhaite lui 
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soumettre13, afin que les autorités et/ou les juridictions internes aient la possibilité de 

se prononcer sur ce grief14. Il note également que l’auteure a fait état des violences 

sexuelles subies en Grèce dans son appel au Tribunal administratif fédéral le 16 avril 

2021, donnant ainsi aux autorités nationales la possibilité d’examiner ces griefs.  

6.4 Le Comité note également que l’auteure a fait l’objet d’une procédure d’asile 

complète, suivie d’une procédure de réexamen, que sa demande d’effet suspensif a 

été rejetée et qu’il lui a été ordonné de payer des frais de 1  500 francs suisses. À cet 

égard, le Comité prend note de l’affirmation de l’auteure selon laquelle, sa demande 

d’effet suspensif ayant été rejetée, l’appel auprès du Tribunal administratif fédéral ne 

constituait pas un recours utile au sens de l’article  4 du Protocole facultatif. Le 

Comité considère que l’auteure a épuisé les voies de recours internes dans la mesure 

où elle avait expressément déclaré, bien que tardivement, avoir été victime de 

violences sexuelles à deux reprises en Grèce dans le cadre de son appel (plainte et 

demande de mesures superprovisionnelles) auprès du Tribunal administratif fédéral, 

qui aurait pu se prononcer sur le fond du grief soulevé devant le Comité. Compte tenu 

de ce qui précède, le Comité considère que les dispositions de l’article  4 (par. 1) du 

Protocole facultatif ne l’empêchent pas d’examiner la communication.  

6.5 Le Comité prend note de l’affirmation de l’auteure selon laquelle en la 

renvoyant en Grèce, l’État Partie l’exposerait personnellement à un risque réel de 

subir des formes graves de violence fondée sur le genre. Compte tenu des 

informations fournies, en particulier de la situation de vulnérabilité particulière dans 

laquelle se trouve l’auteure en tant que survivante de violences sexuelles subies en 

République islamique d’Iran et que réfugiée reconnue, et du fait les autorités 

nationales n’auraient pas procédé à une appréciation individualisée et tenant compte 

des traumatismes subis et des questions de genre, le Comité considère que les griefs 

de l’auteure sont suffisamment étayés aux fins de la recevabilité. En conséquence, il 

passe à l’examen au fond de la communication. 

 

  Examen au fond 
 

7.1 Conformément aux dispositions de l’article  7 (par. 1) du Protocole facultatif, le 

Comité a examiné la communication en tenant compte de toutes les informations que 

lui ont communiqués l’auteure et l’État Partie.  

7.2 Le Comité prend note de l’affirmation non contestée de l’auteure selon laquelle 

elle a survécu à de graves violences fondées sur le genre qui lui ont été infligées 

depuis son plus jeune âge en République islamique d’Iran ainsi que pendant sa fuite, 

près de la frontière entre l’Iraq et la Türkiye, faits en raison desquels elle a été 

reconnue en tant que réfugiée en Grèce. Le Comité prend également note de 

l’affirmation de l’auteure selon laquelle elle a subi des violences fondées sur le genre 

en Grèce, à savoir à Lesbos, où elle a été violée deux fois en l’espace d’un mois, et à 

Athènes. Le Comité prend note du fait que cette violence continue a entraîné une 

détérioration de la santé mentale de l’auteure, que celle -ci souffre de dépression et 

qu’on lui a diagnostiqué un syndrome de stress post-traumatique et un trouble panique 

épisodique. Le Comité constate que la vulnérabilité de l’auteure sur le plan de la santé 

mentale est attestée par plusieurs rapports médicaux établis par des psychiatres dans 

l’État Partie. 

7.3 Le Comité rappelle que, selon sa jurisprudence, la Convention n’a de portée 

extraterritoriale que lorsque la femme visée par l’expulsion sera personnellement 

__________________ 

 13 Voir Kayhan c. Turquie (CEDAW/C/34/D/8/2005), par. 7.7, M. A. c. Suisse (CEDAW/C/80/D/ 

145/2019), par. 6.7, et S. T. H. c. Suisse (CEDAW/C/87/D/165/2021), par. 7.5. 

 14 Voir N. S. F. c. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (CEDAW/C/38/D/10/ 

2005), par. 7.3, M. A. c. Suisse, par. 6.7, et S. T. H. c. Suisse, par. 7.5. 

https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/34/D/8/2005
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/80/D/145/2019
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/80/D/145/2019
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/87/D/165/2021
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/38/D/10/2005
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/38/D/10/2005
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exposée à un risque réel et prévisible de subir des formes graves de violence fondée 

sur le genre15. 

7.4 Le Comité rappelle qu’en application de l’article  2 [al. d)] de la Convention, les 

États Parties s’engagent à s’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard 

des femmes et à faire en sorte que les autorités publiques se conforment à cette 

obligation. Le Comité rappelle en outre qu’en application du droit international des 

droits humains, le principe de non-refoulement fait obligation aux États de ne pas 

renvoyer une personne là où elle risquerait de subir de graves violations de ses droits  

humains, notamment la privation arbitraire de la vie ou la torture ou d’autres peines 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants16. Le Comité considère également que 

la violence fondée sur le genre, qui entrave ou annule la jouissance par les femmes 

des droits humains et des libertés fondamentales que leur reconnaissent le droit 

international général ou les instruments relatifs aux droits humains, constitue une 

discrimination au sens de l’article premier de la Convention, et que parmi ces droits 

figurent le droit à la vie et le droit de ne pas être soumis à la torture 17. Le Comité a 

encore précisé son interprétation de la violence à l’égard des femmes en tant que 

forme de discrimination fondée sur le genre dans sa recommandation générale 

no 35 (2017) sur la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, portant 

actualisation de la recommandation générale no 19, dans laquelle il a réaffirmé 

l’obligation qu’avaient les États Parties d’éliminer la discrimination à l’égard des 

femmes, y compris la violence fondée sur le genre, obligation qui créait une double 

responsabilité pour les États, à savoir celle qui découle des actes ou omissions de 

l’État Partie ou de ses acteurs, d’une part, et celle qui résulte des actes ou omissions 

des acteurs non étatiques, d’autre part18. Un État Partie qui renverrait une personne 

vers un autre État où il est prévisible qu’elle subirait de graves actes de violence 

fondée sur le genre commettrait donc une violation de la Convention. Une telle 

violation serait également commise lorsque, face aux actes de violence fondée sur le 

genre, il n’est prévu aucune protection de la part des autorités de l’État vers lequel la 

personne doit être expulsée. Ce qui peut constituer des formes graves de violence 

fondée sur le genre dépend des circonstances propres à chaque cas et doit être 

déterminé par le Comité au cas par cas au stade de l’examen au fond, à condition que 

l’auteure de la communication considérée ait établi qu’à première vue celle -ci est 

fondée en étayant suffisamment ses griefs19. 

7.5 En l’espèce, le Comité prend note de l’affirmation de l’État Partie selon laquelle 

toutes les allégations de l’auteure ont été examinées de manière approfondie par ses 

services de l’immigration. Dans le même temps, le Comité constate que les 

allégations de l’auteure selon lesquelles elle avait été violée trois fois en Grèce ont 

été rejetées parce que les autorités ont considéré qu’elle les avait formulées à un stade 

avancé de la procédure, ce qui a nui à sa crédibilité.  

7.6 À cet égard, le Comité rappelle qu’il appartient généralement aux autorités des 

États Parties à la Convention d’apprécier les faits et les éléments de preuve et 

l’application de la législation nationale dans un cas donné 20, à moins qu’il ne puisse 

être établi que cette appréciation a été entachée de partialité ou fondée sur des 

stéréotypes liés au genre qui constituent une discrimination à l’égard des femmes, ou 

__________________ 

 15 Voir, par exemple, M. N. N. c. Danemark (CEDAW/C/55/D/33/2011), par. 8.10, et R. S. A. A. et al. 

c. Danemark, par. 7.7. 

 16  Recommandation générale no 32, par. 21.  

 17  Recommandation générale no 19 (1992) sur la violence à l'égard des femmes, par. 7.  

 18  Recommandation générale no 35, par. 21. 

 19 Voir A. c. Danemark (CEDAW/C/62/D/53/2013), par. 8.6, et R. S. A. A. et al. c. Danemark, 

par. 7.8. 

 20 Voir, par exemple, R. P. B. c. Philippines (CEDAW/C/57/D/34/2011), par. 7.5, et R. S. A. A. et al. 

c. Danemark, par. 8.4. 

https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/55/D/33/2011
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/62/D/53/2013
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/57/D/34/2011
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qu’elle a été manifestement arbitraire ou a constitué un déni de justice. Le Comité 

doit donc déterminer si le processus de décision concernant la demande d’asile de 

l’auteure a été entaché d’irrégularité ou d’arbitraire en ce que les autorités de l’État 

Partie n’ont pas apprécié correctement le risque de préjudice irréparable auquel 

l’auteure serait exposée si elle était renvoyée en Grèce en vertu du Règlement 

Dublin III. Le Comité souligne à nouveau que, lorsqu’ils procèdent à leur 

appréciation, les États Parties devraient accorder un poids suffisant au risque réel 

auquel la personne serait personnellement exposée si elle était expulsée.  

7.7 En l’espèce, le Comité considère qu’il incombait à l’État Partie de procéder à 

une appréciation individualisée du risque réel et prévisible auquel l’auteure serait 

personnellement exposée en tant que femme non accompagnée victime de violences 

fondées sur le genre graves et souffrant d’un syndrome de stress post -traumatique et 

de dépression. 

7.8 Le Comité considère que l’État Partie ne semble pas avoir accordé l’importance 

voulue à la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouve l’auteure en tant que 

réfugiée et victime de graves violences fondées sur le genre souffrant d’un syndrome 

de stress post-traumatique et de dépression. Par conséquent, le Comité considère que, 

compte tenu du fait que l’auteure a été reconnue en tant que réfugiée et survivante de 

violences fondées sur le genre, ainsi que du temps dont les victimes ont souvent 

besoin pour pouvoir parler de telles violences21, il n’était pas suffisant pour l’État 

Partie de rejeter son grief de violences fondées sur le genre subies en Grèce au seul 

motif qu’elle l’avait soulevé tardivement dans la procédure. En outre, le Comité 

estime que l’État Partie n’a pas examiné de façon individualisée et suffisamment 

approfondie les conséquences prévisibles sur la santé mentale de l’auteure qui 

résulteraient de son renvoi forcé d’un pays où elle bénéficie actuellement d’un cadre 

thérapeutique stable. Le Comité estime donc que les particularités de l’affaire auraient 

exigé une appréciation plus approfondie des risques.  

8. En conséquence, le Comité, agissant en vertu de l’article  7 (par. 3) du Protocole 

facultatif à la Convention, conclut que l’expulsion de l’auteure constituerait une 

violation des articles 2 [al. c) à f)], 3 et 12 de la Convention. 

9. Le Comité adresse à l’État Partie les recommandations suivantes  : 

 a) Concernant l’auteure de la communication  : 

 i) Rouvrir son dossier de demande d’asile, en tenant compte des 

constatations du Comité ; 

 ii) S’abstenir de l’expulser vers la Grèce tant que le réexamen de son dossier 

est en cours ; 

 iii) Fournir un soutien médical spécialisé continu  ; 

 b) De manière générale : 

 i) Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les victimes de 

violence fondée sur le genre ayant le statut de réfugié qui ont besoin d’une 

protection ne soient pas renvoyées dans le pays de leur première entrée en vertu 

du Règlement Dublin III, sans que le risque réel qu’elles subissent un préjudice 

irréparable n’ait fait l’objet d’une appréciation individualisée et tenant compte 

des traumatismes subis et des questions de genre.  

__________________ 

 21 Cour européenne des droits de l’homme, M. S. S. c. Belgique et Grèce, requête no 30696/09, arrêt 

du 21 janvier 2011, par. 254, et N.H. et al. c. France, requêtes nos 28820/13, 75547/13 et 

13114/15, arrêt du 2 juillet 2020, par. 100.  
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10. Conformément à l’article 7 (par. 4) du Protocole facultatif, l’État Partie 

examinera dûment les constatations et les recommandations du Comité, auquel il 

soumettra, dans un délai de six mois, une réponse écrite l’informant notamment de 

toute mesure adoptée à la lumière de ses constatations et recommandations. L’État 

Partie est également invité à rendre les présentes constatations et recommandations 

publiques et à les diffuser largement afin qu’elles parviennent à tous les secteurs de 

la société. 
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Annexe 
 

  Opinion commune (dissidente) de Hiroko Akizuki, Rangita 
de Silva de Alwis, Corinne Dettmeijer-Vermeulen et Jelena 
Pia-Comella 
 

 

1. Nous sommes d’avis que la communication est irrecevable au regard de 

l’article 4 [par. 2 c)] du Protocole facultatif. 

2. Nous avons pris note de l’affirmation non contestée de l’auteure selon laquelle 

elle a survécu à de graves violences fondées sur le genre qui lui ont été infligées 

depuis son plus jeune âge en République islamique d’Iran ainsi que pendant sa fuite, 

près de la frontière entre l’Iraq et la Türkiye, faits en raison desquels elle a été 

reconnue en tant que réfugiée en Grèce.  

3. Nous avons noté l’argument de l’État Partie selon lequel l’allégation de 

l’auteure concernant sa crainte de subir des violences sexuelles et fondées sur le genre 

en Grèce a été formulée très tardivement et sans explication plausible à cet égard. 

Nous constatons que le fait que l’auteure n’a pas justifié le caractère tardif de sa 

déclaration tardive concernant des violences sexuelles et fondées sur le genre subies 

en Grèce a nui à sa crédibilité. Nous notons également que l’auteure avait eu 

l’occasion de formuler ses allégations de violences sexuelles subies en Grèce, ainsi 

que ses allégations de violences sexuelles infligées par son mari en République 

islamique d’Iran et à la frontière entre l’Iraq et la Türkiye, à un stade précoce de la 

procédure d’asile, à savoir lors de ses entretiens avec le Secrétariat d’État aux 

migrations en octobre 2019 et en janvier 2020, dans le cadre de son premier appel 

devant le Tribunal administratif fédéral en janvier 2020 et dans la demande de 

réexamen qu’elle a soumise au Secrétariat d’État aux migrations au début de 2021. À 

cet égard, nous prenons note de l’allégation de l’auteure selon laquelle elle n’a pas 

bénéficié de conditions propices à l’invocation des violences sexuelles qu’elle avait 

subies en Grèce. Toutefois, nous observons que l’auteure n’a pas précisé ni démontré 

les conditions précises qui l’auraient empêchée de soulever ce grief plus tôt.  

4. Nous avons pris acte de la décision rendue par Tribunal administratif fédéral le 

5 mai 2021 en conjonction avec sa décision du 16 avril 2021, dans laquelle il est 

indiqué que « selon le rapport d’intervention du 9 octobre 2020 des Services 

psychiatriques de Thurgovie, dont une copie figure dans le dossier, la requérante a 

déclaré qu’elle avait épousé en Grèce un Grec qui avait abusé d’elle, raison pour 

laquelle elle s’était réfugiée en Suisse (cf. p. 3), que ces déclarations contredisent des 

déclarations antérieures selon lesquelles la requérante craignait avant tout que son 

mari qui vivait en Iran la traque en Grèce, que dans le recours formé contre la décision 

de réexamen, il est soutenu pour la première fois que la requérante a été victime de 

viol par deux fois sur l’île de Lesbos et une fois à Athènes, que des informations 

contradictoires sur le lieu et l’ampleur des violences sexuelles subies ont ainsi été 

présentées au cours de la procédure, que ces contradictions sont de nature à jeter le 

doute sur les observations de la requérante ». 

5. Nous rappelons qu’il appartient généralement aux autorités des États Parties à 

la Convention d’apprécier les faits et les éléments de preuve dans un cas particulier 1, 

à moins qu’il ne puisse être établi que cette appréciation a été partiale ou fondée sur 

des stéréotypes liés au genre qui constituent une discrimination à l’égard des femmes, 

qu’elle était manifestement arbitraire ou avait représenté un déni de justice. Nous 

considérons qu’en l’absence d’une explication plausible à cet égard, le fait que les 

__________________ 

 1 Voir, par exemple, R. P. B. c. Philippines (CEDAW/C/57/D/34/2011), par. 7.5, et K. I. A. 

c. Danemark (CEDAW/C/74/D/82/2015), par. 9.6. 

https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/57/D/34/2011
https://docs.un.org/fr/CEDAW/C/74/D/82/2015
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autorités de l’État Partie ont considéré que cette question constituait un élément qui 

compromettait la crédibilité des allégations de l’auteure ne semble pas être arbitraire 

ou constitutif d’un biais de genre ou d’un déni de justice. 

6. Nous faisons observer que la Convention doit s’interpréter conformément aux 

principes généraux du droit international. À cette fin, il convient de tenir compte du 

contexte dans lequel s’inscrit la Convention qui, selon l’article 31 [par. 3 c)] de la 

Convention de Vienne sur le droit des traités, englobe «  toute règle pertinente de droit 

international applicable dans les relations entre les parties  », y compris le Règlement 

Dublin III. Toutefois, nous considérons qu’il n’appartient pas au Comité de juger si 

les autorités nationales ont appliqué ou interprété correctement le Règlement 

Dublin III ; en revanche, il lui incombe de s’assurer que cette application ou 

interprétation est conforme aux obligations que l’État Partie tient de la Convention2. 

Nous notons que le Règlement Dublin III prévoit qu’un État ne peut transférer un 

demandeur vers un État pouvant être désigné comme responsable si cela exposerait 

l’intéressé à un « risque de traitement inhumain ou dégradant », du fait qu’il existe 

dans cet État « des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions 

d’accueil des demandeurs ». Nous estimons que les États doivent interpréter cette 

disposition conformément à l’obligation que leur fait la Convention sur l’élimination 

de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes de s’abstenir de renvoyer 

une personne lorsque celle-ci court personnellement un risque réel et imminent d’être 

exposée à la violence fondée sur le genre.  

7. Nous concluons que l’auteure n’a pas suffisamment étayé ses griefs ou 

développé les éléments de fait et les arguments invoqués aux fins de la recevabilité, 

pour démontrer qu’en tant que survivante de violences sexuelles et fondées sur le 

genre, elle courrait personnellement un risque réel et prévisible d’être victime de 

violences sexuelles, de subir un traitement inhumain et dégradant ou de vivre dans 

des conditions inhumaines et dégradantes et de ne pas pouvoir accéder à de soins de 

santé adéquats si elle était renvoyée en Grèce. 

 

__________________ 

 2 Voir, par analogie, Comité des droits de l’enfant, J.M. c. Chile (CRC/C/90/D/121/2020), par. 7.4. 

https://docs.un.org/fr/CRC/C/90/D/121/2020

